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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 26/09/2024 dans l'établissement LENTIN
DE  LA  BUCHE implanté  Raquetière  03470  Monétay-sur-Loire. L'inspection  a  été  annoncée  le
04/09/2024.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• LENTIN DE LA BUCHE
• Raquetière 03470 Monétay-sur-Loire
• Code AIOT : 0005602658
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

À l’origine,  le  site  de Raquetière implanté sur  la  commune de Monétay-sur-Loire est  un ancien
domaine agricole avec sa maison d’habitation, ses anciens bâtiments d’élevage et une stabulation.
L’entreprise LENTIN de la BUCHE a repris  les lieux en 1992 pour y installer  une production de
substrat pour la culture de champignons exotiques (Shii-Take, pleurotes et pholiotes). La stabulation
a été aménagée en atelier de production avec un dépôt réfrigéré pour l’incubation des substrats.
D’autres petites salles réfrigérées ont été aménagées dans d’anciennes écuries ou des bâtiments
agricoles. Les premiers substrats ont été commercialisés en février 1993. Rapidement le marché s’est
développé et il a fallu agrandir la structure. Aujourd’hui, trois unités de production sont présentes
sur le site avec leur dépôt réfrigéré attenant. Cette activité a été autorisée par l’arrêté préfectoral n°
269/04 du 3 février 2004 modifiée par l’arrêté complémentaire du 9 janvier 2015.

1/12

https://www.georisques.gouv.fr/


Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
•     Inspection généraliste produits chimiques
•     Eau de surface
•     Fluides frigo/SAO/GESF

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site est devenu autonome au plan électrique par l’installation de panneaux photovoltaïques sur
les toitures de ses unités de production et d’incubation. Sachant que ces installations peuvent êter
à  l’origine  d’incendie,  l’exploitant  devra  vérifier  la  conformité  de  son  installation  avec  l’arrêté
ministériel du 4 octobre 2010. Dans ce but, un porté à connaissance doit être adressé à la préfète
avec tous les éléments d’appréciation, notamment les documents prévus à l’article 30 de cet arrêté
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ministériel.

L’exploitant  devra  également  revoir  la  périodicité  du  contrôle  de  certains  de  ses  appareils  de
réfrigération et se préparer au remplacement de ceux contenant des fluides HCFC. 

L’exploitant devra archiver sur le site pendant 5 ans tous les rapports de contrôle.

Enfin, une attention particulière doit être apportée au suivi des produits chimiques employés sur
site. Il convient d’abord que l’exploitant se procure les fiches de données de sécurité auprès de ses
fournisseurs et qu’ensuite il  mette en œuvre les recommandations d’emploi et de stockage que
prévoient ces fiches. 

2-3) Fiches de constats

N° 1 : Classement dans la nomenclature ICPE
Référence réglementaire : Annexe à l'article R. 511-9 du code de l'environnement – nomenclature
des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  et  article  1.2.1  de  l'arrêté
préfectoral du 9 janvier 2015
Prescription contrôlée : 
1511 Entrepôts exclusivement frigorifiques.
Le volume susceptible d’être stocké étant :
1. Supérieur ou égal à 50 000 m3 (E)
2. Supérieur ou égal à 5 000 m3 mais inférieur à 50 000 m3 (DC)
Un  entrepôt  frigorifique  est  un  entrepôt  dans  lequel  les  conditions  de  température  et/ou
d’hygrométrie  sont  régulées  et  maintenues à  une température inférieure  ou égale  à  18°  C en
fonction des critères de conservation propres aux produits.
Un entrepôt est considéré comme exclusivement frigorifique dès lors que la quantité de matières
ou  produits  combustibles  autres  que  les  matières  ou  produits  conservés  dans  l’entrepôt
frigorifique est inférieure ou égale à 500 tonnes

2171 Fumiers, engrais et supports de culture (dépôts de) renfermant des matières organiques et
n’étant pas l’annexe d’une exploitation agricole
Le dépôt étant supérieur à 200 m3 (D).

2275 Levure et autres productions fongiques à vocation alimentaire (fabrication de) à l’exclusion
des champignons de couche et des installations dont les activités sont classées au titre de la
rubrique 3642.
La capacité de production étant :
1. Supérieure à 2 t/j (A)
2. Supérieure à 200 kg/j, mais inférieure ou égale à 2 t/j (DC)

4130 Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d’exposition par inhalation
1. Substances et mélanges solides.
La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant :
a) Supérieure ou égale à 50 t (A)
b) Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50 t (D)

4510 Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie aiguë 1 ou chronique 1.
La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant :
1. Supérieure ou égale à 100 t (A)
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2. Supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à 100 t (D)
Constats : 
Le site est autorisé pour la fabrication de supports de culture à partir de matières organiques pour
une capacité de production journalière de 33 t/j. Cette valeur correspond à la quantité moyenne
journalière  sur  une  année.  Le  site  dispose  de  six  fours  de  pasteurisation  dont  trois  sont
susceptibles  de  tourner  un  même  temps.  L’exploitant  devra  préciser  la  quantité  maximale
journalière de production en tenant  compte de la  capacité  de ses  fours  qui  ont  chacun une
capacité d’environ 100 m³ de paille broyée et humidifiée représentant environ 70 t de produit
entrant et des pertes dues à l’évaporation.

Le site est aussi déclaré pour le stockage de bois : 1350 m³ de sciure et 1180 m³ de chènevotte. Le
site  dispose  aussi  d’un  dépôt  de  palettes  en  bois  pour  les  expéditions.  L’exploitant  devra
déterminer  le  volume exact  de  ce  dépôt  réparti  sur  les  trois  unités  de  production.  Cela  ne
remettra pas en cause le classement de cette activité.

Le site est déclaré pour un broyeur de paille de 240 kW toujours présents.

Le site est enfin déclaré pour l’emploi de fluides frigorifiques pour une masse inférieure à 850 kg.
L’examen du registre a relevé une masse de fluide présente de 860 kg dont 59 kg de R22, un HCFC.
Plusieurs installations n’ont pas été classées : dépôt de supports de culture soumis à déclaration
(rubrique  2171),  production  de  mycélium  (rubrique  2275)  et  entrepôt  frigorifique
vraisemblablement soumis à déclaration (rubrique 1511). Ces installations ont été décrites dans le
dossier de demande mais non classées. 

Le  site  stocke  aussi  des  produits  dangereux  pour  l’environnement  aquatique  et  toxique.
L’exploitant ne tient aucun registre et ne dispose pas des fiches de données des produits. Aucune
évaluation n’a  donc pu être faite lors de l’inspection.  L’exploitant devra se positionner sur  le
classement de ses installations dans les rubriques concernées et les porter à connaissance de la
préfète.

Il est au final nécessaire que l’exploitant porte à la connaissance de la préfète l’actualisation de
son classement ICPE.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective et demande de justificatif
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Panneaux photovoltaïques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010,  Section V : Dispositions relatives aux
équipements de production d'électricité utilisant l'énergie photovoltaïque (articles 28 à 44)
Prescription contrôlée :
L'exploitant tient par ailleurs à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments
suivants :
 - la fiche technique des panneaux ou films photovoltaïques fournie par le constructeur ;
-  une  fiche  comportant  les  données  utiles  en  cas  d'incendie  ainsi  que  les  préconisations  en
matière de lutte contre l'incendie ;
-  les  documents  attestant  que  les  panneaux  photovoltaïques  répondent  à  des  exigences
essentielles  de  sécurité  garantissant  la  sécurité  de  leur  fonctionnement.  Les  attestations  de
conformité des panneaux photovoltaïques aux normes énoncées au point 14.3 des guides UTE C
15-712 version de juillet 2013, délivrées par un organisme certificateur accrédité par le Comité
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français  d'accréditation (COFRAC) ou par  un organisme signataire de l'accord multilatéral  pris
dans  le  cadre  de  la  Coordination  européenne  des  organismes  d'accréditation  (European
Cooperation  for  Accreditation  ou  EA),  permettent  de  répondre  à  cette  exigence  ;
« - les documents justifiant que l'entreprise chargée de la mise en place de l'unité de production
photovoltaïque au sein d'une installation classée pour la protection de l'environnement possède
les compétences techniques et organisationnelles nécessaires. L'attestation de qualification ou de
certification  de  service  de  l'entreprise  réalisant  ces  travaux,  délivrée  par  un  organisme
certificateur  accrédité  par  le  Comité  français  d'accréditation  (COFRAC)  ou  par  un  organisme
signataire  de  l'accord  multilatéral  pris  dans  le  cadre  de  la  Coordination  européenne  des
organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA), permet de répondre
à cette exigence ;
- le plan de surveillance des installations à risques, pendant la phase des travaux d'implantation de
l'unité de production photovoltaïque ;
 - les plans du site ou, le cas échéant, les plans des bâtiments, auvents ou ombrières, destinés à
faciliter  l'intervention  des  services  d'incendie  et  de  secours  et  signalant  la  présence
d'équipements photovoltaïques ;
 - une note d'analyse justifiant :
- le comportement mécanique de la toiture ou des structures modifiées par l'implantation de
panneaux ou films photovoltaïques ;
- la bonne fixation et la résistance à l'arrachement des panneaux ou films photovoltaïques aux
effets des intempéries ;
- l'impact de la présence de l'unité de production photovoltaïque en matière d'encombrement
supplémentaire  dans  les  zones  susceptibles  d'être  atteintes  par  un  nuage  inflammable  et
identifiées dans l'étude de dangers, ainsi qu'en matière de projection d'éléments la constituant
pour les phénomènes d'explosion identifiés dans l'étude de dangers ;
« - la maîtrise du risque de propagation vers toute installation connexe lors de la combustion
prévisible des panneaux en l'absence d'une intervention humaine sécurisée ;
- les justificatifs démontrant le respect des dispositions prévues aux articles 31,32 et 37 du présent
arrêté.
L'exploitant  identifie  les  dangers  liés  à  un  choc électrique  pour  les  services  d'incendie  et  de
secours lorsque les moyens d'extinction nécessitent l'utilisation d'eau, et définit les conditions et
le périmètre dans lesquels ces derniers peuvent intervenir. 
Constats : 
L’exploitant  a  installé  sur  les  toitures  de  ses  bâtiments  de  fabrication  et  d’entreposage  des
panneaux photovoltaïques afin d’être autonome en électricité.
L’exploitant en informera la préfète en fournissant un dossier justifiant le respect des dispositions
visées la section V de l’arrêté du 4 octobre 2010 en fournissant notamment tous les documents
prévus à l’article 30 décrit ci-dessus qui n’ont pu être présentés à l’inspecteur.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective et demande de justificatif
Proposition de délais : 6 mois

N° 3 : Suivi des Fluides frigorigènes
Référence réglementaire : article R. 543-79 du code l’environnement
Prescription contrôlée : 
Le détenteur d'un équipement dont la charge en HCFC est supérieure à deux kilogrammes, ou
dont la charge en HFC ou PFC est supérieure à cinq tonnes équivalent CO2 au sens du règlement
(UE) n° 517/2014 du 16 avril 2014, fait procéder, lors de la mise en service de cet équipement, à un
contrôle  d'étanchéité  des  éléments  assurant  le  confinement  du  fluide  frigorigène  par  un
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opérateur disposant de l'attestation de capacité prévue à l'article R. 543-99 ou d'un certificat
équivalent  délivré  dans  un  des  Etats  membres  de  l'Union  européenne  et  traduit  en  langue
française. 

Ce contrôle  est  ensuite  périodiquement  renouvelé  dans  les  conditions  définies  par  arrêté du
ministre  chargé  de  l'environnement.  Il  est  également  renouvelé  à  chaque  fois  que  des
modifications ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides frigorigènes sont apportées à
l'équipement. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable du
contrôle en dresse le constat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel
prend  toutes  mesures  pour  remédier  à  la  fuite  qui  a  été  constatée.  Pour  les  équipements
contenant plus de trois cents kilogrammes de HCFC ou plus de 500 tonnes équivalent CO2 de
HFC  ou  PFC,  l'opérateur  adresse  une  copie  de  ce  constat  au  représentant  de  l'Etat  dans  le
département  ou  à  l'Autorité  de  sûreté  nucléaire  si  ces  équipements  sont  implantés  dans  le
périmètre d'une installation nucléaire de base telle que définie à l'article L. 593-2. 

Constats :
L’exploitant a établi un registre mentionnant pour chaque installation de réfrigération le type de
fluide, la quantité et son équivalence en tonnes de CO2. Pour ce dernier point de nombreuses
erreurs  ont  été  constatées.  Par  exemple  le  frigo  15  du  secteur  2  est  donné  pour  26  t  en
équivalence en CO2 alors que la bonne valeur est de 314 t ou le frigo blanc du secteur 3 est donné
pour 78,8 t en équivalence CO2 alors que la bonne valeur est aussi de 314 t. Ces erreurs entraînent
un suivi périodique erroné de ces appareils.
L’exploitant mettra à jour son registre en calculant la bonne valeur équivalente pour ces appareils
en prenant les potentiels de réchauffement planétaire suivant :
R134a :1430
R404a : 3922
R22 : 1810
conformément à l’annexe I du règlement n° 517/2014 du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de
serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n° 842/2006.  Il précisera à l’inspection des ICPE les
nouvelles fréquences de suivi périodique de ses appareils en application de l’arrêté ministériel du
29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés.

En outre, il apparaît que dans le secteur 1, le site emploie des appareils contenant du R22 qui est
un HCFC. Le règlement européen  n° 2037/2000 a interdit d'introduire des HCFC, même recyclés,
depuis  le  1er janvier  2015.  L’exploitant  doit  donc  programmer  des  actions  de  conversion  ou
remplacement dès aujourd'hui de ces appareils selon les recommandations de l’avis du 10 juillet
2007 destiné aux détenteurs d’équipements de réfrigération et de climatisation contenant des
hydrochlorofluorocarbures (HCFC), dont le R22.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective et demande de justificatif
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Fiches d’intervention
Référence réglementaire  : article  5  de l’arrêté ministériel  du 29 février  2016 relatif  à  certains
fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés
Prescription contrôlée : 
L'opérateur qui a effectué les contrôles prévus au premier alinéa de l'article 1er consigne sur la
fiche  d'intervention  prévue  à  l'article  R.  543-82  du code de  l'environnement  les  résultats  du
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contrôle d'étanchéité.
Lorsque  des  fuites  sont  constatées  lors  du  contrôle  d'étanchéité  de  l'équipement (y  compris
contrôle de maintenance) l'opérateur qui a effectué les contrôles prévus au premier alinéa de
l'article 1er du présent arrêté consigne sur la fiche d'intervention prévue à l'article R. 543-82 du
code  de  l'environnement  les  réparations  effectuées  ou  à  effectuer.  Cette  fiche  indique  en
particulier  chacun  des  circuits  et  des  points  de  l'équipement  où  une  fuite  a  été  détectée.
L'opérateur appose un marquage amovible sur les composants de l'équipement nécessitant une
réparation.
Constats :
L’exploitant n’a pas été en mesure de montrer à l’inspecteur les fiches d’intervention qui doivent
être conservées pendant 5 ans. L’exploitant demandera à son opérateur de lui fournir les derniers
contrôles et conservera désormais ses fiches d’intervention pendant 5 ans selon l’article R. 543-80
du code de l’environnement.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Vignettes de contrôle
Référence réglementaire  : article  6  de l’arrêté ministériel  du 29 février  2016 relatif  à  certains
fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés
Prescription contrôlée : 
Quand il est établi à l'issue du contrôle d'étanchéité que l'équipement ne présente pas de fuites,
l'opérateur appose sur l'équipement la marque de contrôle d'étanchéité.
La marque de contrôle d'étanchéité est constituée d'une vignette adhésive ayant la forme d'un
disque bleu de diamètre supérieur ou égal à quatre centimètres et conforme au modèle figurant à
l'annexe du présent arrêté.

Les vignettes sont apposées de manière à être visibles dans les conditions normales d'utilisation
des équipements. La nouvelle vignette est substituée à la précédente.

La marque de contrôle d'étanchéité indique la date limite de validité du contrôle d'étanchéité
prévue à l'article 4 du présent arrêté. Si le contrôle d'étanchéité n'est pas renouvelé avant cette
date, l'équipement ne peut faire l'objet d'opération de recharge en fluide frigorigène.

Constats :
Des sondages ont permis de constater  que les vignettes bleues étaient bien apposées sur les
appareils. Par contre ce n’est pas la date limite de validité qui est inscrite sur la vignette mais la
date du contrôle.
L’exploitant veillera lors des prochains contrôle, à ce que l’opérateur frigoriste indique la bonne
date.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : Attestation de capacité
Référence réglementaire : Article R543-78 du code de l’environnement
Prescription contrôlée : 
Tout détenteur d'équipement est tenu de faire procéder à sa charge en fluide frigorigène, à sa
mise  en  service  ou  à  toute  autre  opération  réalisée  sur  cet  équipement  qui  nécessite  une
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intervention sur  le  circuit  frigorifique par  un opérateur disposant  de l'attestation de capacité
prévue à l'article R. 543-99 ou d'un certificat équivalent délivré dans un des États membres de
l'Union européenne et traduit en français. 

L'assemblage d'un équipement ou des circuits  contenant ou conçus pour contenir  des fluides
frigorigènes, y compris l'opération au cours de laquelle les conduites de fluides frigorigènes sont
connectées pour compléter un circuit frigorifique, est effectué par un opérateur disposant de
l'attestation de capacité prévue à l'article R. 543-99 ou d'un certificat équivalent délivré dans un
des États membres de l'Union européenne et traduit en français ou par une entreprise certifiée
pour les opérations de brasage fort, brasage tendre ou soudure sous réserve que son activité soit
encadrée par un opérateur disposant de l'attestation de capacité prévue à l'article R. 543-99 ou
d'un certificat équivalent délivré dans un des Etats membres de l'Union européenne. 

Toutefois, le recours à un opérateur n'est pas obligatoire pour la mise en service des équipements
à circuit hermétique, préchargés en fluide frigorigène, contenant moins de deux kilogrammes de
fluide dès lors que leur mise en service consiste exclusivement en un raccordement à des réseaux
électrique, hydraulique ou aéraulique.

Le  respect  des  dispositions  du  présent  article  est  démontré  par  la  remise  d'une  copie  de
l'attestation de capacité mentionnée à l'article R. 543-99 ou du certificat équivalent délivré dans
un des États membres de l'Union européenne.

Constats :
L’exploitant n’a  pas  été en mesure de montrer  à  l’inspecteur l’attestation de capacité de son
opérateur frigoriste qui réalise les opérations de contrôle d’étanchéité. 
L’exploitant demandera à son opérateur de lui fournir son attestation.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 7 : contrôle des valeurs limites de rejet dans le milieu naturel des eaux résiduaires
Référence réglementaire : Article 4.3.9.1. de l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2015
Prescription contrôlée : 
L’exploitant  est  tenu  de  respecter,  avant  rejet  des  eaux  résiduaires  dans  le  milieu  récepteur
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessus définies.
Référence des rejets vers le milieu récepteur : N° 3 et N° 4 (Cf. repérage des rejets au paragraphe
4.3.5.).

Paramètre Concentration maximale Flux

pH (NFT 90-008) 5,5 à 8,5

Température < 30° C

MES (NFT 90-105) 100 mg/l 0,5 kg/j

DBO5 (NFT 90-103) 100 mg/l 0,5 kg/j

DCO (NFT 90-101) 300 mg/l 1,5 kg/j

Azote total, exprimé en N 30 mg/l 0,15 kg/j

Phosphore total exprimé en P 10 mg/l 0,05 kg/j

Hydrocarbures totaux (NFT 90- 10 mg/l
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114)

Plomb (NT 90-027) 0,5 mg/l

Chrome (NF EN 1233) 0,5 mg/l

Cuivre (NFT 90 022) 0,5 mg/l

Zinc et composés (FDT 90 112) 2 mg/l 

Constats :
L’exploitant a fait réaliser les contrôles de ces rejets le 14 novembre 2023.
Les résultats sont conformes :

Paramètre Lagune 1 Lagune 2

pH 7,3 7,5

Température 19,3°C 19,2°C

MES 18 mg/l 7 mg/l 

DBO5 6 mg/l <3 mg/l 

DCO 47 mg/l 20 mg/l 

Azote total, exprimé en N 3,5 mg/l 1,7 mg/l 

Phosphore total exprimé en P 0,42 mg/l 0,067 mg/l 

Hydrocarbures totaux <0,05 mg/l <0,05 mg/l

Plomb 1,49 g/lµ 1,68 g/lµ

Chrome 1,49 g/lµ 1,3,7 g/lµ

Cuivre 2,12 g/lµ 1,94 g/lµ

Zinc et composés 37,9 g/l µ 6,65 g/lµ

Type de suites proposées : Sans suites

N° 8 : documents à disposition de l’inspection
Référence réglementaire : article 2.6.1. de l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2015
Prescription contrôlée : 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
 le dossier de demande d'autorisation initial,
 les plans tenus à jour,
 les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,
 les  arrêtés  préfectoraux  associés  aux  enregistrements  et  les  prescriptions  générales

ministérielles, en cas d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté
d’autorisation. 

 les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de
la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

 tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.
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Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant
5 années au minimum.
Constats :
L’exploitant a présenté à l’inspecteur les plans de son site. Il lui est demandé de les compléter en
indiquant les cuves de fuel et de GNR et les armoires électriques.
Par contre, l’exploitant n’a pas été en mesure de présenter les différents registres de contrôle
(étanchéité,  extincteurs,  installations  électriques)  ou  les  fiches  de  données  de  sécurité  des
produits  dangereux  pour  l’environnement.  Il  devra  donc  compléter  son  dossier  avec  ses
documents  de  manière  physique tant  que  le  site  n’est  pas  couvert  par  un  réseau  de
télécommunication adapté.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective

Proposition de délais : 3 mois

N° 9 : bruit
Référence réglementaire : article 2.7.1. de l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2015
Prescription contrôlée : 
L’exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants :

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle

Article 6.2.2. Niveaux sonores Tous les 3 ans

Constats :
L’exploitant  n’effectue  pas  les  mesures  des  niveaux  sonores  alors  qu’il  doit  le  faire  selon une
périodicité triennale. L’exploitant effectuera sous trois mois une première mesure de ses niveaux
sonores puis respectera ensuite la périodicité de trois ans.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 10 : Moyens de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : article 7.2.3. de l’arrété préfectoral du 9 janvier 2015
Prescription contrôlée : 
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment :

 d’un moyen fixe permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
 des plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ;
 d’extincteurs  répartis  à  l’intérieur  de l’installation lorsqu’elle  est  couverte,  sur  les  aires

extérieures et dans les lieux des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien
visibles et facilement accessibles.  Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à
combattre et compatibles avec les matières stockées ;

 de  deux  réserves  d’eau  d’une  capacité  minimale  et  pérenne  de  180  m³  chacune.
L’exploitant est en mesure de justifier à Monsieur le Préfet la disponibilité effective des
débits d’eau ainsi que le dimensionnement de ces réserves d’eau. Concernant ces réserves
d’eau d’incendie, les prescriptions suivantes seront respectées :
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1. être accessibles depuis le site de la Société LENTIN de la BUCHE ;
2. permettront  la  mise  en station des  engins-pompes  auprès  de cette  réserve,  par  la

création  d’une  plate-forme d’aspiration  présentant  une  résistance  au  sol  suffisante
pour supporter un véhicule de 160 kN et ayant une superficie minimale de 32 m2 (8x4),
desservie par une voie carrossable répondant aux caractéristiques de la voie « engin »
décrite à l’article 7.2.2.2 ;

3. limiter la hauteur géométrique d’aspiration à 6 mètres dans le cas le plus défavorable ;
4. veiller à ce que le volume d’eau contenu soit constant en toute saison ;
5. les protéger sur la périphérie, au moyen d’une clôture, munie d’un portillon d’accès,

afin d’éviter les chutes fortuites ;
6. être signalées au moyen d’une pancarte toujours visible ;
7. être positionnées à moins de 200 mètres de l’établissement ;
8. être réceptionnées par un représentant du Service Départemental  d’Incendie et de

Secours de l’Allier.
Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la  température  de  l’installation  et  notamment  en  période  de  gel.  L’exploitant  s’assure  de  la
vérification  périodique  et  de  la  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre
l’incendie conformément au référentiel en vigueur.
Constats :
Le site dispose d’extincteurs. L’exploitant n’a pas été en mesure de fournir l’attestation de suivi
périodique de ces matériels. Des sondages ont montré au vu des étiquettes sur les extincteurs,
que ceux-ci sont régulièrement vérifiés.
Les lagunes servent de réserve d’eau pour l’incendie. Elles ont une capacité respective de 500 et
600 m³. Une seule était en eau le jour de l’inspection mais le volume minimal de 360 m³ était
respecté.  L’exploitant prendra attache avec le SDIS pour vérifier leur caractère opérationnel en
cas d’incendie.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 11 : Installations électriques
Référence réglementaire : article 7..3.1. de l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2015
Prescription contrôlée : 
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
eu bon état et qu’elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent.
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes
applicables.
Constats :
L’exploitant  n’a  pas  été  en  mesure  de  fournir  la  preuve  de  la  vérification  périodique  de  ces
installations électriques. Il doit les conserver dans l’installation.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 12 : Fiches de données de sécurité
Référence  réglementaire  : article  31,  35  et  37-5  du  règlement  européen  n°  1907/2006  du  18
décembre  2006  concernant  l'enregistrement,  l'évaluation  et  l'autorisation  des  substances
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chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH)
Prescription contrôlée : 
Le fournisseur d'une substance ou d'une préparation fournit au destinataire de la substance ou de
la préparation dangereuse une fiche de données de sécurité.
Les employeurs donnent à leurs travailleurs et aux représentants de ceux-ci accès aux informations
transmises dans la fiche de données de sécurité et portant sur les substances ou les préparations
que ces travailleurs utilisent ou auxquelles ils peuvent être exposés dans le cadre de leur travail.
Tout utilisateur en aval  identifie,  met en œuvre et,  le cas échéant,  recommande des mesures
appropriées visant à assurer une maîtrise valable des risques identifiés dans la ou les fiches de
données de sécurité qui lui ont été transmises.
Constats :
L’exploitant  n’a  pas  été  en mesure de fournir  les  fiches  de données  de sécurité  des  produits
dangereux.
Il  les demandera à ses fournisseurs et adaptera les conditions de stockage de ses produits en
fonction des recommandations contenues dans ces fiches et rédigera les consignes d’utilisation de
ses produits.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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